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Ce site, même s’il forme quasiment un site de « dent creuse » car il est  
entouré par l’enveloppe urbanisée du bourg, a été écarté pour 3 raisons 
principales : 
Il est relativement éloigné de la centralité formée par la Place des AFN, 
Il a semblé plus opportun d’attendre que les aménagements de 
sécurisation prévus et inscrits dans le projet de PLU révisé sur la voie 
communale « Nord » soient réalisés avant de l’inscrire en zone 
constructible. 
Enfin l’urbanisation de ce secteur viendrait accroître les problématiques 
déjà identifiées sur la thématique pluviale. 

2- Les terrains implantés en partie Nord-Ouest du bourg. 

 

Ce site, même s’il s’inscrit dans la continuité de la zone 
urbanisée, a également été écarté pour 3 raisons : 
Il est éloigné de la centralité formée par la Place des AFN, 
Il présente des problématiques d’accès. La possibilité 
d’accès en partie Nord de cette zone est dangereuse : 
cette voie relativement étroite est déjà très fréquentée 
car elle sert d’itinéraire privilégié pour rejoindre la 4 
voies « Ploërmel – Vannes », et en partie Sud la voie de 
desserte potentielle n’est autre qu’un ancien chemin 
rural aménagé sommairement pour desservir quelques 
logements. 
… enfin l’urbanisation de ce secteur viendrait accroître 
les problématiques déjà identifiées sur la thématique 
pluviale.  

 
C.E.7 : Dans le cadre de l’OAP n°1, l’orientation retenue ne consistait pas à proposer la destruction de 
haies existantes pour les replanter.  
Il s’agissait d’imposer la création d’une nouvelle haie en complément. 
La commission propose de modifier l’OAP. Le maintien ou la plantation d’un nouveau linéaire sera 
laissé à l’appréciation du futur aménageur de la zone, la haie existante ayant plus une valeur 
d’agrément et pas de réelle valeur environnementale à ce jour. 
La seule « haie » qu’il est demandé de supprimer est celle constituée de thuyas ou résineux soulignée 
à l’aide de points orangés. Ce linéaire ne présente aucun intérêt ni écologique, ni paysager et son 
positionnement contraint une valorisation résidentielle potentielle du site.  
Concernant le deuxième point abordé par les requérants, pour le moment, cette voie située en partie 
Sud du futur quartier, est à sens unique. Le sens de circulation autorisé va du bourg vers la route 
départementale (ouest / est). 
Là encore les élus proposent de ne rien indiquer de précis à ce sujet. Cette voirie étant communale, ils 
ont une totale maîtrise de son devenir. Suivant les besoins, la collectivité choisira de modifier ou non 
l’organisation de la circulation de cet axe. 
Il est vraisemblable que cette voie reste à sens unique au regard de son étroitesse. Le sens de circulation 
sera, en revanche, peut être inversé. 
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Observations du public 
CL1 : Demande le maintien de sa parcelle cadastrée AD146 en zone UB. Conteste le classement pour 
partie en zone N 
CL3 : Demande le maintien de sa parcelle AD87. Conteste le classement d’une partie de son terrain en 
zone N et demande le maintien en UB 

 

Question de la commissaire enquêtrice 
Comment motivez - vous le classement en zone N des 18 parcelles sises rue du Général De Gaulle 
situées dans un secteur UB. Je n’ai relevé aucune justification dans les documents écrits. En effet, vous 
indiquez dans le projet de règlement que « Les zones identifiées en zones N couvrent des espaces très 
sensibles au niveau environnemental et paysager. Ces zones de protection strictes correspondent 
essentiellement aux ensembles boisés et ou de zones humides où les enjeux agricoles sont plus limités. » 
Par ailleurs, le document graphique ne fait pas apparaître de limite de séparation précise ni même de 
superficie exacte.  
Si ce zonage est supprimé, comment entendez-vous le compenser et sur quel secteur du territoire 
communal. 

 
Réponse de la commune 
CL1 / CL3 : Le classement en zone N de ces fonds de parcelles n’a effectivement pas été justifié. Il s’agit 
d’un oubli.  
Après analyse plus précise, les possibilités réelles de densification par division sont très limitées (pas 
ou peu d’accès aux fonds de parcelles concernées).  
Le reclassement en zone UB de l’ensemble des parcelles dans leur globalité pourrait conduire à 
accroître le nombre des logements de 2 à 3 unités maximum. 
 Les élus proposent donc un reclassement en zone UB de l’ensemble des fonds de parcelles. 
 
C.E 9 : Le classement en zone N de ces fonds de parcelles n’a effectivement pas été justifié. Il s’agit 
d’un oubli.  
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Après analyse plus précise, les possibilités réelles de densification par division sont très limitées (pas 
ou peu d’accès aux fonds de parcelles concernées).  
Le reclassement en zone UB de l’ensemble des parcelles dans leur globalité pourrait conduire à 
accroître le nombre des logements de 2 à 3 unités maximum.  
Les élus proposent donc un reclassement en zone UB de l’ensemble des fonds de parcelles. Ce 
changement de projet de zonage a été soumis au bureau d’études EF Etudes afin de vérifier si cette 
modification ne pourrait pas avoir des impacts négatifs sur la gestion des eaux pluviales et de 
ruissellements.  
EF Etudes propose par mesure de précaution de modifier les diamètres de 2 ouvrages / équipements 
prévus dans le zonage d’assainissement des eaux pluviales. Le zonage d’assainissement des eaux 
pluviales sera modifié en ce sens.  
« Pour information, réponse d’EF Etudes :  
Pour faire suite à votre demande, l'aménagement des fonds de parcelles tels que discuté amène à une 
augmentation des volumes de temps de pluie sur le bourg. Dans le schéma des propositions de travaux, 
plusieurs secteurs devaient faire l'objet de travaux pour supprimer des zones de débordement sur le 
bourg.  
Le fait de modifier l'occupation de ces fonds de parcelles en les rendant constructibles amène à 
proposer des travaux tels que décrits sur le plan joint :  
Entrée du bassin tampon existant : Proposition initiale de remplacement du collecteur existant par une 
conduite 600 mm Proposition modifiée : remplacement par une conduite 700 mm  
Tronçon pluvial rue des Fusillés : Remplacement du tronçon 300 mm existant par un 400 mm ». 
 
Aucune mesure compensatoire n’est prévue suite à ce changement, les modifications apportées étant 
mineures. L’emprise modifiée est de faible ampleur (+ ou - 7150 m²).  
L’emprise des zones naturelles protégées inscrites dans le projet révisé, même en intégrant cette 
modification, reste plus vaste que celle inscrite dans le PLU en vigueur : 248 ha en zone NP contre 234 
ha (zones NP et NA) et la zone UB a été très nettement réduite 37,53 ha contre 54,6 ha. 
 
 

Commentaire de la commissaire enquêtrice 
La proposition de la commune de retirer ce zonage « N », tout à fait non justifié, est une réponse 
intelligente aux préoccupations majeures et légitimes des propriétaires concernés par cette situation 
de fait. Cette précision est rassurante pour tous et en particulier pour les demandeurs. 
J’ai bien noté, que cette décision engendrerait des travaux sur le réseau des eaux pluviales afin de 
supprimer des zones de débordement sur le bourg selon un plan qui n’est pas joint dans le mémoire de 
réponse ni un calendrier prévisionnel d’intervention. C’est pourquoi ce point fera l’objet d’une réserve. 
 
Il est évident qu’aucune mesure compensatoire n’est à prévoir suite à ce changement mais les 
informations contenues dans le dossier d’enquête ne me permettait pas de définir approximativement 
la superficie de l’emprise concernée par cette suggestion. 

 
 
7)Règlement 
 
Le règlement, dans ses 2 composantes, règlement écrit et règlement graphique, traduit les évolutions 
prévues par le projet de révision du PLU. 
Dans le cadre de la procédure, des modifications ont été soumises par les PPA et des demandes ont 
été effectuées par des particuliers et la commissaire enquêtrice. 
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- Modification de certains articles écrits à la demande des PPA 

 
Accord de la commune  
Appliquer les mêmes règles générales d’imperméabilisation pour la zone UL que les autres zones UA, 
UB, Ui, A et N.  
Compléter le règlement écrit pour inviter les pétitionnaires à mettre en place des plantations qui 
évitent de produire des pollens ou des graines allergisantes.  
Réintégrer les règles du DAAC qui limitent les surfaces de plancher à vocation commerciale à 500 m² 
dans les centralités des pôles de proximité. Cette règle sera intégrée au règlement de la zone UA   
Modifier le règlement des zones UB et interdire les activités de services qui ont plus leur place en zone 
UA tout comme l’activité commerciale. 
Compléter les conditions de création des halls d’exposition en zone Ui. Le règlement propose 
aujourd’hui qu’elles ne dépassent pas 30 % de l’emprise de l’activité. La CCI propose de compléter la 
règle en définissant également une emprise maximale de façon à limiter les risques de dérives.  
Propose de compléter le règlement de la zone Uic. Les règles d’emprises maximales devront être 
appliquées à la fois à la sous-destination « artisanat commerce de détail » mais aussi à celles des « 
services où s’effectuent l’accueil d’une clientèle ». 

 
 
Avis de la CCI : Propose d’instaurer un « périmètre de diversité commerciale » sur la zone UA en 
complément de l’outil de protection des linéaires commerciaux proposés afin de limiter la diffusion de 
l’offre commerciale.  
 
Réponse de la commune : Ne souhaite pas ajouter cet outil  
 
Avis de la CCI : Intégrer plusieurs parcelles encore non urbanisées à la zone Ui.  
 
Réponse de la commune : Ne souhaite pas suivre cette proposition qui reviendrait à accroître les 
surfaces d’Espaces Naturels Agricoles et Forestiers (ENAF) consommées. 
 

Commentaire de la commissaire enquêtrice 
Je prends acte de toutes les réponses aux demandes relatives au règlement. Les précisions et 
modifications apportées aux différentes questions posées par les PPA améliorent la compréhension le 
document. 

 

Observation du Public 
R7 : Demande que les bâtiments d’élevage puissent être construits en parpaing nu (sans obligation 
d’enduit ou de bardage) 

 
Réponse de la commune 
Cette requête ne peut être traduite directement dans le règlement de la zone agricole.  
Il est important de préserver la qualité du paysage communal. En revanche, il est proposé d’assouplir 
la règle à destination des bâtiments agricoles de manière raisonnée pour tenter de répondre aux 
contraintes que le monde agricole pourrait rencontrer dans ses projets de développement tout en 
essayant de limiter le développement systématique de cette pratique.  
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Il est proposé d’introduire une dérogation en cas de contraintes techniques avérées ou pour de faibles 
surfaces.  
Dans ce cas les murs pourront rester en parpaings ou matériaux bruts non enduits ou non bardés. 
 
 

Commentaire de la commissaire enquêtrice 
Cette réponse n’appelle pas de remarque supplémentaire de ma part. 

 
- Ajout d’articles  

 

Question de la commissaire enquêtrice 
C.E.11  
Vous avez fait le choix de ne pas édicter des règles pour les annexes aux constructions principales 
dans les zones U de votre projet de règlement ni même d’en indiquer le nombre autorisé. Cette 
décision me surprend et j’aimerai en connaitre les raisons. 
Dans le cadre de l’instruction relative à l’application du droit des sols, ne faut-il pas y apporter une 
attention particulière d’autant qu’il y a souvent confusion entre extension et annexe.  

 
Réponse de la commune 
Les élus n’ont pas défini de règles concernant la création d’annexes en zones UA et UB considérant 
que le taux d’imperméabilisation exigé limitait de fait l’emprise des annexes qui pourraient être créées.  
Ils proposent de limiter le nombre des annexes à 2 maximum hors piscine.  
Les élus ne souhaitent, en revanche, pas imposer une emprise maximale par annexe, ni pour 
l’ensemble des annexes considérant que le taux d’imperméabilisation défini limite de fait les surfaces 
qui peuvent être créées.  
Pour ce qui est des confusions entre annexes et extensions : les élus rappellent que les dispositions 
générales regroupent les définitions de quelques termes techniques utilisés régulièrement dans le 
règlement, et notamment celles des annexes et des extensions. Cela évite les possibles confusions. 
 
 

Commentaire de la commissaire enquêtrice 
Je note avec intérêt la proposition de limiter à 2 le nombre d’annexes hors piscine. Il s’agit seulement 
d’alerter la municipalité sur cette situation qui peut à terme être problématique. 

 
 
8)Demandes particulières du public  
 
Les commentaires ayant trait à des préoccupations personnelles et notamment à la classification des 
parcelles. Ces demandes mobilisent beaucoup le public. 
 

Observations du public 
R3, C2 : demande que sa parcelle cadastrée ZI n°53 devienne constructible 
R4 : Demande que la parcelle ZEn°199 reste constructible afin d’y construire une maison plus petite 
R6 : Propriétaire de la parcelle ZD n° 53. Demande la constructibilité de 2000m²sur celle-ci, contigus 
aux 2 lots vendus récemment 
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Réponse de la commune 
R3 / C2 : La commission ne peut donner suite à la demande de constructibilité de cette parcelle sise 
en périphérie du bourg. L’inscrire en zone constructible reviendrait à remettre en cause les objectifs 
qui ont été fixés dans le cadre du projet de PADD visant à limiter les phénomènes d’étalement urbain 
et de consommation d’espaces agricoles naturels et forestiers. 
 
R4 : La commission ne peut donner suite à la demande de constructibilité de cette parcelle sise en 
périphérie du bourg. L’inscrire en zone constructible reviendrait à remettre en cause les objectifs qui 
ont été fixés dans le cadre du projet de PADD visant à limiter les phénomènes d’étalement urbain et 
de consommation d’espaces agricoles naturels et forestiers.  
 

R6 : La commission ne peut donner suite à la demande de constructibilité de cette parcelle sise dans 
un écart de la commune. Inscrire cette parcelle en zone constructible reviendrait à aller à l’encontre 
des objectifs qui ont été fixés dans le PADD.  
En effet, l’accueil de logements neufs a été complètement écarté en zone rurale pour se concentrer 
sur le centre-bourg. Ce choix permet d’être compatible avec les objectifs fixés dans le cadre du DOO 
du SCOT de Ploërmel Cœur de Bretagne. Le développement doit privilégier les centres-bourgs et 
centres-villes du territoire 
 
 

Commentaire de la commissaire enquêtrice 
Dont acte : les explications sont bien argumentées 

 

9) Indicateurs de suivi de la mise en œuvre du document  

La commune de Saint Marcel est chargée d’évaluer les incidences du PLU en termes de suivi des 
projets, d’environnement, de démographie, de déplacements, de maîtrise de la consommation 
d’espace, etc. Pour cela, elle met en place des indicateurs spécifiques, par thématiques, qui feront 
l’objet d’un état initial au moment de l’approbation et de points d’état suivant la fréquence indiquée 
dans les tableaux concluant l’évaluation environnementale et le rapport de présentation (tome3). 
Ces indicateurs doivent être représentatifs de l’évolution des potentielles pressions mais surtout 
faciles à collecter. 
 

Commentaire de la commissaire enquêtrice 
Ces indicateurs me semblent pertinents. Pour certains l’atteinte des objectifs est de 6 ans voire de 
l’échéance du PLU ; aussi j’invite la commune à tester l’application de ces indicateurs avant ladite 
échéance en déterminant par exemple une première étape (3 ans par exemple). Celle-ci renseignera la 
collectivité sur leur pertinence pour mesurer la progression et offrira l’opportunité de les améliorer si 
nécessaire. 

 

AVIS DE LA MRAe 

Par décision en date du 3 octobre 2023, la MRAe indique n’avoir pas d’observations à formuler le 
dossier faute de temps pour étudier le dossier. 
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vont pas satisfaire pleinement les demandeurs. Cependant, j’estime que les explications sont tout à 
fait conformes au projet urbain de la collectivité et à l’évolution du territoire. 
 
Des indicateurs de suivi ont été prévus, qu’ils soient démographiques, liés à l’habitat, économiques ou 
environnementaux afin d’apprécier les évolutions du territoire en fonction des orientations affichées 
dans le projet qui constituent, me semble-t-il de véritables challenges. 
 
Au vu de ce qui précède, je constate que les avantages l’emportent sur les inconvénients. 
 
Compte tenu des conclusions que j’ai développées ci-dessus, j’émets un :  
 

AVIS FAVORABLE 
 

AU PROJET DE REVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE DE SAINT MARCEL 
 

Assorti des 2 réserves et 3 recommandations suivantes : 
 
Réserve n°1 : Les documents composant le PLU doivent être purgées de toutes les incohérences, 
contradictions et erreurs matérielles relevées par les différentes Personnes Publiques Associées et la 
commissaire enquêtrice. 
 
Réserve n°2 : Dans le cadre de l’engagement de la commune à supprimer la zone N dans le secteur UB 
sur les 18 fonds de parcelles, le plan et le descriptif relatif aux travaux sur le réseau des eaux pluviales 
pour supprimer des zones de débordement sur le bourg seront joints au document final et le zonage 
d’assainissement des eaux pluviales sera modifié en conséquence 
 
Recommandation n°1 : Une nouvelle charte graphique sera élaborée afin de rendre plus lisible le 
règlement graphique. 
 
Recommandation n°2 : Annexer au PLU la liste exhaustive des bâtiments « étoilés » ainsi que les 
documents photographiques associés comme vu dans le mémoire de réponse. 
 
Recommandation n°3 : Modifier l’OAP n°1 – Secteur La Paviotaie- comme vu dans le mémoire de 
réponse. 
 
 
Fin de la partie 2.1 
 
Fait à Muzillac, le 25/4/24 
Nicole Jouen    
Commissaire enquêtrice                                                                   

 
 


